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n° 253 725 du 29 avril 2021

dans l’affaire x / X

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. DENYS

Avenue Adolphe Lacomblé 59-61/5

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 septembre 2020 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 août 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 octobre 2020 avec la référence x.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 février 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 mars 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. DENYS, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde.

Vous invoquez les faits ci-après relatés à l’appui de votre demande d’asile.
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Vous seriez originaire du village de Sivrice, situé dans le district de Midyat (province de Mardin). Vous

auriez également vécu à Gaziantep et à Istanbul.

Le 12 janvier 2016, vous seriez devenu membre du HDP. Vous auriez mené les activités politiques

suivantes dans votre pays d’origine : prendre part à des marches, aux festivités de nevroze, distribuer

des revues et fréquenter le bureau du parti.

En février ou en mars 2016, vous auriez pris part à une manifestation à Antep. Pour cette raison, vous

auriez été arrêté et auriez été privé de liberté pendant trois heures au commissariat d’Antep, avant

d’être libéré. Vous ne vous seriez pas vu infliger des mauvais traitements lors de cette garde à vue.

En mai 2016, alors que vous étiez alité après avoir subi une opération de l’appendicite, des individus

auraient voulu mettre le feu à votre domicile. Des voisins kurdes vous seraient venus en aide. La police

serait restée de marbre lorsque des voisins turcs vous auraient insulté et auraient essayé de vous

maltraiter.

En juillet ou en août 2016, vous auriez fait l’objet d’un contrôle d’identité. Lors de celui-ci, les autorités

vous auraient enjoint de renouveler votre carte d’identité, vétuste. Vous auriez été frappé par vos

autorités nationales car vous leur auriez répondu.

En septembre 2016, une convocation vous aurait été envoyée vous invitant à vous présenter au

commissariat. Sur les conseils d’un proche, vous n’y auriez réservé aucune suite et auriez trouvé refuge

chez l’un de vos frères avant de quitter le pays.

Vous ajoutez ne pas vouloir vous acquitter de votre devoir national.

Vous précisez enfin fréquenter une association kurde sur le territoire.

Pour ces motifs, le 12 janvier 2017, vous auriez quitté la Turquie à destination de la Belgique, où vous

seriez arrivé le 16 du même mois.

Le 25 janvier 2017, vous avez demandé à y être reconnu réfugié.

Le 29 septembre 2017, le Commissariat général a rendu, dans le cadre de votre dossier, une décision

de refus des statuts de réfugié et de protection subsidiaire. En date du 19 septembre 2019, dans son

arrêt n°226 261, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé cette décision. Partant, vous avez

une nouvelle fois été entendu par mes services et une nouvelle décision a été rendue quant à votre

demande de protection internationale, laquelle tient compte des mesures d’instruction complémentaires

demandées par l’instance précitée.

A. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons

dans un premier temps que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise

à votre égard, étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans

le cadre de votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans

votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Vos dépositions ne possèdent ni une consistance ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles-

mêmes à emporter la conviction qu’elles correspondent à des événements par vous réellement vécus.
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Vous entendez convaincre le Commissariat général être recherché et avoir été convoqué dans votre

pays d’origine.

Or, il importe d’emblée de souligner que si vous n’avez de cesse de faire référence à cette convocation,

mes services ignorent toujours, bien qu’entendu à plusieurs reprises, vu le caractère au demeurant fort

peu clair de vos dépositions à ce propos, le motif exact de cette convocation ; si, par qui et pour quelles

raisons précises vous auriez été dénoncé.

Force est également de constater que ces éléments ne reposent que sur vos seules allégations sans

être étayés par le moindre élément concret (vous dites en effet que votre frère aurait « perdu » ladite

convocation).

Par ailleurs, le Commissariat général s’étonne que les autorités turques n’auraient réservé aucune suite

judiciaire à cette hypothétique convocation, ni jusqu’à votre départ de Turquie, ni jusqu’à ce jour, ce

d’autant que ce document serait postérieur au coup d’Etat avorté qui aurait eu lieu dans votre pays

d’origine le 15 juillet 2016.

En outre, il appert à la lecture de vos déclarations qu’aucun procès n’aurait été lancé contre vous, par

vos autorités nationales, pour des motifs politiques (ni en raison de votre situation militaire) et que vous

n’avez pas même pris la peine d’essayer de vous renseigner à ce sujet (ni au sujet de votre situation

militaire).

De surcroît, relevons que vous vous êtes volontairement présenté à vos autorités nationales, autorités

que vous déclarez craindre, afin de renouveler votre carte d’identité en octobre 2016, de votre propre

aveu « sans rencontrer de problèmes », soit après la seule garde à vue que vous dites avoir subie au

cours de votre existence en février ou en mars 2016 (laquelle n’est en rien prouvée non plus d’ailleurs),

soit après le contrôle d’identité lors duquel vous auriez été frappé en juillet ou en août 2016, mais

également et surtout après vous être vu notifier la fameuse convocation que vous soutenez avoir reçue

en septembre 2016, évènement au sujet duquel vous dites pourtant « c’est pour cela que j’ai dû prendre

la fuite ».

De tels propos (complétement incohérents) et de tels comportements (ne pas chercher à se renseigner

quant à sa situation judiciaire actuelle malgré le temps écoulé et spontanément se présenter à ses

autorités nationales qu’on déclare craindre) sont totalement incompatibles avec l’existence, dans votre

chef, d’une crainte fondée de persécution au sens des critères prescrits par la Convention de Genève.

Ils réduisent, à eux seuls, la gravité et la réalité de la crainte par vous invoquée, à savoir, la mort.

Si vous vous montrez en défaut, malgré les années écoulées, d’apporter le moindre début de preuve

des ennuis que vous auriez personnellement rencontrés en Turquie, il en va de même en ce qui

concerne les éventuels ennuis qui auraient été rencontrés par les membres de votre famille nucléaire

dans votre pays d’origine (EP 1, pp.2, 3, 4, 8, 11, 12, 13, 14 et 16 – EP 2, pp.10, 11 et 12 – EP 3, pp.5,

6 et 7).

Quant aux éléments suivants, ils se doivent également d’être soulignés.

Il appert à la lecture de vos dépositions que vous auriez été membre du HDP et que vous auriez

fréquenté le bureau du parti, pendant huit mois seulement, de janvier à août 2016 (à une fréquence que

vous ne pouvez pas réellement préciser, ce sans rien y faire de particulier). Vous n’avez jamais exercé

de fonction pour le compte de ce parti. Vous n’avez jamais entretenu de liens avec d’autres partis

politiques ou organisations quelconques (par exemple, avec le PKK ou avec l’YDGH auquel vous faites

référence). Vous n’avez jamais été emprisonné ni condamné en Turquie. Vous n’auriez pas mené

d’autres activités, en Turquie, à part prendre part à des marches, aux festivités de nevroze, distribuer

des revues et fréquenter le bureau du parti. Vous n’auriez été actif en faveur du HDP que pendant huit

mois seulement, également en 2016 (voire, à partir de 2014). De votre propre aveu, vous n’auriez pris

part, au total, qu’à cinq ou six manifestations (voire, vous êtes incapable de préciser le nombre de

manifestations auxquelles vous auriez assisté). Lors de celles-ci (et des festivités de nevroze), vous

n’auriez occupé aucun rôle particulier (vous expliquez vous être simplement occupé de la sécurité, ce

qui consisterait en réalité uniquement « à dire aux jeunes de ne pas jeter des pierres sur les policiers et

à les calmer »). Vos propos sont laconiques en ce qui concerne les objectifs des marches auxquelles

vous auriez participé.
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Quant aux revues que vous auriez distribuées, constatons que vous vous êtes montré en défaut de

quantifier avec précision à combien de reprises au total vous auriez exercé cette activité, que vous

ignorez si ces revues étaient légales ou non et vous n’avez jamais fait la moindre allusion à cette activité

devant les services de l’Office des étrangers, ce alors que le nombre d’activités politiques que vous

auriez menées est, de votre propre aveu (EP 3, p.10), pour le moins limité. De surcroît, vous auriez

continué à être actif en faveur du HDP après la (seule) garde à vue que vous auriez subie en février ou

en mars 2016 (laquelle n’aurait donc pas déclenché votre fuite de votre pays d’origine), élément qui

réduit, à lui seul, la gravité et la réalité de la crainte avancée (à savoir, la mort, parce que vous auriez

pris part à « une », soulignons-le « une » dans vos dépositions, manifestation, lors de laquelle vous

auriez fait le signe de la victoire).

Partant, votre profil politique, vos activités et les faits de persécution qui en découleraient sont remis en

question (EP 1, pp.5, 7, 8, 12, 13, 16, 17 et 19 – EP 2, pp.2, 4 et 5 – EP 3, pp.9, 10 et 13).

Il ressort aussi de vos dépositions que les liens que vous auriez entretenus avec le HDP (depuis 2016,

voire 2014) seraient à l’origine des ennuis par vous rencontrés et qu’ils fondent la principale raison pour

laquelle vous sollicitez une protection internationale près les autorités belges. Or, force est de constater

que vos connaissances relatives au HDP en particulier, ainsi qu’aux partis kurdes, au PKK et à la cause

kurde en général, sont à qualifier de lacunaires ou erronées.

Ainsi, vous vous êtes montré peu loquace quant aux objectifs du HDP (expliqués notamment sur le site

du parti à l’adresse suivante : https://hdp.org.tr/en/peoples-democratic-party/8760). Interrogé sur

l’histoire du HDP et sur les évènements importants qui ont marqué le parti depuis sa création, vous vous

contentez de faire référence à la situation générale qui prévaut en Turquie, connue de tous car

largement médiatisée, ce sans parler concrètement du parti. Contrairement à ce que vous affirmez, le

HDP n’a pas « pris la place » du BDP, qui n’a pas été fermé par les autorités en 2012 (le BDP a été

créé en 2008 et il a été refondu pour être renommé DBP en 2014). Vous déclarez qu’avant les élections

du 7 juin 2015, vous ne pensez pas que le HDP a participé à des élections (or, le HDP et le BDP ont

ensemble pris part aux élections municipales du 30 mars 2014). Vous affirmez que le HDP n’a pas de

bureau en Belgique, ce qui est faux (Cfr. le site du HDP à l’adresse suivante : https://hdp.org.tr/en/

contact/8766). Le fait de ne pas chercher à prendre contact en Belgique avec le parti dont vous vous

déclarez membre et qui serait la principale raison pour laquelle vous auriez dû fuir votre pays d’origine

rend peu crédible la crainte par vous avancée pour ce motif. A l’identique, les noms du BDP et du DTP

que vous avez donnés ne sont pas corrects. Au surplus, vous ignorez quand le DTP a été créé, quand il

a été fermé, qui étaient ses leaders au niveau national et vous ignorez tout des partis qui l’ont précédé.

Vos connaissances concernant le PKK (parti avec lequel, de votre propre aveu, vous n’avez entretenu

aucun lien, soulignons-le, excepté avoir « vu une ou deux fois des membres du PKK quand vous étiez

tout petit quand vous étiez avec vos animaux dans le village (…) guérilleros qui vous auraient salué puis

qui seraient partis ») sont à qualifier d’élémentaires ou erronées. Vous dites ne pas savoir si Abdullah

Ocalan est vivant ou mort, ce qui est au demeurant fort peu crédible pour quelqu’un qui se dit engagé

en faveur de la cause kurde. Le nom du PKK que vous avez donné est erroné (l’acronyme PKK signifie

Partiya Karkeren Kurdistan). Vous ignorez jusqu’à l’endroit où son leader est détenu depuis de

nombreuses années maintenant (l’île d’Imrali). Vous semblez ignorer le drapeau du parti (le drapeau du

PKK est rouge, il comporte une étoile rouge, entourée de jaune, dans un cercle vert). Vous ignorez

l’année de création du parti (1978) ainsi que la date et le lieu où Abdullah Ocalan a été arrêté (en 1999,

à l’ambassade de Grèce au Kenya). Or, toutes ces informations sont des informations de base relatives

au PKK ; elles sont de notoriété publique ; il s’agit précisément là de la raison pour laquelle vous dites

ne pas vouloir accomplir votre devoir national (votre refus de « combattre le PKK ») ; vous affirmez avoir

vendu des revues, des journaux et des livres d’Abdullah Ocalan et qui traitaient de la question kurde et

vous avez établi un lien causal direct entre le PKK et les activités que vous soutenez avoir menées sur

le territoire.

Au vu de ce qui précède, votre engagement en faveur de la cause kurde est, lui aussi, remis en

question. Le Commissariat général ne perçoit donc pas pour quelles raisons vous pourriez,

personnellement, représenter un danger aux yeux de vos autorités nationales (EP 1, pp.5, 6, 7 et 16 –

EP 2, pp.3, 4, 5, 7, 8 et 10 – EP 3, pp.9, 10 et 13 – Cfr. également, à ce sujet, les trois COI suivants,

joints à votre dossier administratif, « Emblème du DTP » du 27 juin 2017 ; « BDP et HDP, élections

locales de 2014 » du 27 juin 2017 et « Parti BDP, dates » du 18 septembre 2017).
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Quant aux autres problèmes que vous dites avoir rencontrés en Turquie (à savoir, les ennuis que vous

auriez rencontrés avec un médecin en 2015 dans un hôpital lors d’une opération « car vous auriez dit

que vous auriez voté pour le HDP » et l’incendie qui aurait eu lieu à votre domicile en 2016, sans être

capable, soulignons-le, de préciser qui y aurait mis le feu et sans expliquer pour quelles raisons), ils ne

reposent, eux aussi, que sur vos seules allégations sans être étayés par le moindre élément concret, ce

alors que vous faites référence à un procès-verbal qui aurait été dressé concernant l’incendie dont vous

parlez. Quant à vos dépositions selon lesquelles vos oncles « auraient peur d’être un jour ou l’autre tué

par les autorités » car ils auraient démissionné de leur fonction de gardien de village, fonction qu’ils

auraient été contraints d’occuper, force est de constater que, de votre propre aveu, ils n’auraient pas

rencontré le moindre problème après avoir déposé les armes (EP 1, pp.13, 14 et 15).

Vous invoquez aussi votre insoumission à l’appui de votre demande de protection internationale.

Le Commissariat général souligne, d’abord, à ce sujet, qu’en principe, la charge de la preuve quant au

bienfondé d’une demande de protection internationale repose sur le demandeur. Ce principe de base

est légalement enraciné dans l’article 48/6, alinéa 1er de la Loi du 15 décembre 1980 et est

explicitement reconnu par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR, Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, décembre 2011, §

196), par la Cour de Justice (CJ, C-465/07, Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, 2009 et CJ, C-

277/11, MM c. Irlande, 2012) et par la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH, Saadi c. Italie,

n° 37201/06, 28 février 2008, § 129 et CEDH, NA c. Royaume-Uni, n° 25904/07, 17 juillet 2008, § 111).

Il relève, dès lors, en premier lieu, de votre responsabilité et de vos obligations, de fournir les

informations nécessaires en vue d’un examen correct des faits et des circonstances que vous invoquez.

Il n’en demeure pas moins que le Commissariat général doit collaborer avec le demandeur à la

détermination des éléments pertinents de sa demande.

Cette obligation de coopération dans le chef du Commissariat général consiste d’abord pour lui à

rassembler des informations précises et actuelles quant aux circonstances générales dans le pays

d’origine (CJ, C-277/11, MM c. Irlande, 2012, §§ 65-68 – CEDH, JK e.a. c. Suède, n° 59166/12, 23 août

2016, § 98). Cela découle logiquement du fait que le but de la procédure d’octroi de la protection

internationale consiste à vérifier si un demandeur a besoin ou non d’une protection internationale et que,

lors de l’examen de ce besoin de protection, il ne faut pas seulement tenir compte des circonstances

propres au demandeur, mais aussi des circonstances générales que connaît le pays d’origine au

moment où une décision doit être prise (article 48/6, § 5 de la Loi du 15 décembre 1980).

Concernant les circonstances propres au demandeur, il va de soi, et la Cour Européenne des Droits de

l’Homme le souligne, qu’un demandeur est normalement la seule partie à pouvoir fournir des

informations sur sa situation personnelle. Sur ce point, la charge de la preuve doit donc en principe

reposer sur l’intéressé, lequel doit présenter, aussi rapidement que possible, tous les éléments relatifs à

sa situation personnelle qui sont nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale

(CEDH, JK e.a. c. Suède, n° 59166/12, 23 août 2016, § 96).

À la lueur de ce qui précède et conformément à l’article 48/6, § 1er, alinéa 1er, de la Loi du 15

décembre 1980, vous êtes dès lors tenu, dès le début de la procédure, de collaborer pleinement par la

production d’informations relatives à votre demande de protection internationale. Dans ce cadre, il vous

incombe de faire part des faits nécessaires et de présenter tous les éléments pertinents au

Commissariat général, de sorte qu’il puisse prendre une décision quant à votre demande. Ces éléments

pertinents correspondent, selon l’article 48/6, § 1er, alinéa 2, de la Loi du 15 décembre 1980,

notamment, et donc non exclusivement : à vos déclarations et à tous les documents ou pièces en votre

possession relatifs à votre identité, à votre (vos) nationalité(s), à votre âge, à votre profil, y compris ceux

des membres de votre famille à prendre en compte, au(x) pays et lieux où vous avez résidé auparavant,

à vos demandes antérieures, à vos itinéraires, à vos titres de voyage, ainsi que les raisons justifiant

votre demande.

A l’Office des étrangers, vous avez été informé de la nécessité de présenter les principaux faits à l’appui

de votre demande, de déposer tous les documents y afférents et de faire tout votre possible pour obtenir

des pièces venant (notamment) appuyer les éléments précités (Cfr. questionnaire OE). Lors de votre

entretien personnel au Commissariat général, l’importance de remplir votre devoir de collaboration et la

charge de le preuve vous ont, une nouvelle fois et à plusieurs reprises, été expliqués.
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Or, il ressort manifestement des déclarations que vous avez livrées et de l’ensemble de votre dossier

administratif, que vous n’avez pas satisfait à cette obligation de collaborer.

Vu la facilité avec laquelle il est possible de se procurer les documents demandés via la plateforme E-

Devlet, vos seules déclarations quant à votre statut vis-à-vis du service militaire ne peuvent être

considérées comme suffisantes pour établir la réalité de votre insoumission. La circonstance que vous

soyez en âge d’effectuer le service militaire ne change rien à ce constat. En effet, comme cela vous a

été rappelé à l’occasion de votre entretien personnel, un conscrit peut retarder ou être exonéré du

service militaire sur base de diverses procédures, et rien, tant que vous n’appuyez pas vos déclarations

par des preuves documentaires, par ailleurs aisément accessibles, ne permet au Commissariat général

de connaître votre situation personnelle.

En vertu de l’article 48/6, § 4 de la Loi du 15 décembre 1980, il faut que cinq conditions soient remplies

pour que le Commissaire général puisse juger que les déclarations du demandeur peuvent être tenues

pour établies. Or, il ressort des constatations qui précèdent que vous n’avez pas fourni d’efforts sincères

pour étayer par des documents vos déclarations selon lesquelles vous seriez insoumis (condition a) et

que vous n’avez pas non plus fourni d’explication satisfaisante quant à l’absence de tels documents

(condition b).

Force est dès lors de constater que les conditions visées à l’article 48/6, § 4 de la Loi du 15 décembre

1980 ne sont pas toutes remplies et que le bénéfice du doute ne peut vous être accordé sur ce point.

Dès lors que vous n’établissez par la réalité de votre insoumission, les craintes qui en découleraient ne

peuvent pas non plus être tenues pour établies.

Vous n’avez en effet produit aucune preuve de votre insoumission proprement dite et aucun début de

preuve de votre situation militaire (par exemple, une preuve que vous auriez été appelé au service

militaire, une preuve que vous auriez été convoqué à la visite médicale ou une preuve que vous seriez

actuellement officiellement recherché par vos autorités nationales pour ce motif). Quant à votre tentative

de justification à ce sujet (à savoir, que vous auriez « oublié, voire perdu votre code d’accès au E Devlet

», propos qui ne reposent, eux aussi, que sur vos seules allégations et qu’il vous serait impossible de

vous procurer des documents), elle ne peut, en aucun cas, être considérée comme une explication

valable et suffisante quant à l’absence de tels documents (ce d’autant que vous fournissez de

nombreuses pièces à l’appui de votre demande de protection internationale).

Si la réalité de votre insoumission n’est donc nullement étayée par des preuves documentaires, elle ne

l’est pas non plus par vos dépositions. Ainsi, il est fort peu crédible que vous ne vous soyez vu notifier

aucun document relatif à votre situation militaire (vous dites en effet que votre nom aurait uniquement

été cité sur une liste affichée à la mosquée en novembre ou en décembre 2016). Par ailleurs, les

raisons proprement dites qui pourraient expliquer que vous refuseriez de vous acquitter de votre devoir

national (en substance, le fait que vous « seriez obligé de prendre une arme pour tirer sur votre peuple

et combattre le PKK ») contredisent les informations objectives en notre possession. En outre, telles

qu’expliquées, elles ne peuvent, en aucun cas, s’apparenter à une objection de conscience réelle et

sincère. De plus, il importe de souligner qu’il ne ressort pas de vos dépositions que vous seriez

aujourd’hui officiellement recherché en raison de votre insoumission. De surcroît, vous n’avez pas

même jugé utile de vous renseigner quant à votre situation militaire actuelle, comportement totalement

incompatible avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève. Quant à votre tentative d’explication selon laquelle votre père aurait été

convoqué, en 2017 (sans autre précision), par un commandant de votre village (sans autre précision), à

cause de vous, relevons qu’elle est pour le moins bancale dans la mesure où le motif exact de cette

convocation serait tantôt votre service militaire, tantôt un compte Facebook sur lequel vous « auriez

publié beaucoup de choses en lien avec le HDP et le parti ». Quoi qu’il en soit, force est de constater,

au sujet de ce compte, que celui-ci n’est, une fois encore, en rien prouvé ; que vous l’auriez

personnellement fermé en 2017 et que, de votre propre aveu, vous n’avez plus rien publié de politique

sur les réseaux sociaux depuis lors.

Il appert à la lecture des dernières informations objectives dont dispose le Commissariat général (mises

à jour le 9 septembre 2019, lesquelles sont jointes à votre dossier administratif), qu’une nouvelle loi a

été adoptée en Turquie le 25 juin 2019, loi qui raccourcit le service militaire de douze à six mois. Cette

même loi permet (contrairement à ce que vous affirmez) à présent une possibilité permanente de rachat

du service militaire. Dorénavant, après un mois de formation militaire obligatoire, les conscrits ont la

possibilité d’être exemptés des cinq mois suivants contre le paiement de 31.000 LT (soit 4.700 €).
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Il ressort de ces mêmes informations que, si les insoumis sont signalés en Turquie (notamment via le

système du GBTS ou General Information Gathering System), ils ne sont ni recherchés ni poursuivis de

façon active par les autorités turques. Enfin, si les insoumis peuvent faire l’objet de poursuites

judiciaires, celles-ci ne consistent en pratique qu’en des amendes administratives et non en des peines

de prison. Ces changements s’inscrivent, depuis une dizaine d’années maintenant, dans la volonté

continue des autorités de professionnaliser l’armée turque et d’en réduire le nombre de conscrits.

Au vu de ce qui précède, et dans la mesure où le Commissariat général reste dans l’ignorance totale de

votre situation militaire réelle, notamment vu votre manque de collaboration flagrante à ce propos, il n’y

a pas lieu de vous octroyer le statut de réfugié pour ce motif (EP 1, p.5 – EP 2, pp.8, 9, 10, 11 et 12 –

EP 3, pp.5, 6, 7, 11 et 12).

Il appert également à la lecture de vos dépositions que vous auriez mené des activités sur le territoire.

Le Commissariat général tient d’emblée à souligner à ce sujet qu’il ne suffit pas d’invoquer le fait d’être

« actif » en Belgique pour se voir reconnaitre le statut de réfugié.

Lors de votre second entretien personnel, vous avez expliqué avoir fréquenté un « bureau kurde » à

Liège et avoir pris part à des manifestations. Or, il convient de relever à ce propos que : vous n’avez pu

donner l’adresse exacte, ni même le quartier dans lequel ce « bureau kurde » serait situé ; vous avez

été incapable de préciser combien de fois vous vous y seriez rendu ; vous y auriez été exclusivement

pour « prendre le thé et discuter » ; vous n’auriez assisté qu’à une ou à deux marches seulement ; vous

vous êtes montré en défaut de situer ces marches dans le temps avec exactitude ; vos propos sont à

qualifier de laconiques quant au but desdites marches ; vous n’avez occupé aucun rôle lors de celles-ci

et il ne ressort pas non plus de vos déclarations que vous ayez exercé une quelconque fonction au sein

de ce « bureau kurde » pour reprendre vos propres termes.

Lors de votre troisième entretien personnel, après avoir déclaré « participer à des marches, à différents

évènements et à tout ici », la parole vous a été librement donnée afin que vous expliquiez, en détail, vos

activités menées sur le territoire. Or, force est de constater que vous vous êtes montré peu prolixe et

peu convaincant à ce sujet. Il ressort en effet de cette partie de votre entretien personnel que : vous

fréquenteriez une association culturelle kurde à Liège, ce à une fréquence irrégulière et uniquement

pour y « discuter et jouer à des jeux » notons-le ; vous n’occupez aucune fonction au sein de celle-ci ; si

vous expliquez prendre part à des marches (et à des festivals) en Belgique et si vous précisez que «

chaque marche a un objectif, une raison précise, pour tel ou tel fait », vous n’avez fait référence qu’à

quatre buts de marches auxquelles vous auriez pris part sur le territoire (à savoir, contre les frappes

turques en Syrie, pour Afrin, pour Rojava et pour la journée mondiale de la femme, dont vous ignorez la

date à laquelle elle est célébrée) ; vous n’avez exercé aucun rôle particulier lors des marches dont vous

parlez (vous dites en effet uniquement « assurer la sécurité avec un gilet vert ») ; vous ne vous seriez

rendu qu’une seule fois seulement au sein d’une chaîne de télévision kurde ; vous vous êtes montré

incapable de citer le nom de cette chaîne de télévision ainsi que le lieu exact où elle serait située ; vous

ne connaissez pas le nom de famille de l’ami avec qui vous vous y seriez rendu et vous y auriez

seulement « pris des photos avec deux personnes qui chantent à la télévision ». Vous ajoutez enfin ne

pas avoir exercé d’autres activités sur le territoire.

Rien ne nous permet non plus d’affirmer que les autorités turques pourraient avoir connaissance des

(quelques) activités que vous auriez menées en Belgique, ni qu’elles pourraient les considérer comme

étant subversives vu la façon dont elles sont par vous relatées.

Afin d’étayer vos dires, vous avez versé une attestation émanant d’une association kurde et quelques

photos représentant deux évènements seulement (sans autre précision) auxquels vous auriez participé

sur le territoire. Ces pièces ne permettent pas, à elles seules, d’attester que vous nourrissez une crainte

fondée de persécution au sens des critères prescrits par la Convention de Genève et de vous octroyer «

de facto » la qualité de réfugié.

Le Commissariat général ne perçoit pas en quoi votre profil en Belgique, ni en Turquie d’ailleurs, si tant

est qu’il soit avéré, quod non en l’espèce, pourrait susciter un intérêt de la part des autorités turques en

cas de retour dans votre pays d’origine.

Au vu de ce qui précède, ces seuls éléments ne permettent pas de vous ouvrir la voie au statut de

réfugié (EP 2, pp.6 et 7 – EP 3, pp.6, 8, 9 et 10).
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Vous tentez encore de faire valoir des antécédents politiques familiaux à l’appui de votre demande.

Avant toute chose, le Commissariat général tient à souligner les éléments suivants. Premièrement, il

s’étonne que vous ayez versé de très nombreux documents, essentiellement de nature judiciaire, à

votre dossier, documents que vous n’avez pas présenté lors de vos trois entretiens personnels pour la

grande majorité d’entre eux et après avoir répété, à plusieurs reprises, en substance, « qu’il vous est

très difficile, pour ne pas dire impossible, de vous procurer des documents, vu la situation en Turquie ;

que les gens ne donnent pas de documents pour éviter les problèmes car ils ont peur en Turquie et que

l’Etat turc refuse d’en fournir ». Deuxièmement, force est de constater qu’aucun de ces documents ne

vous concerne personnellement. Troisièmement, mes services ne comprennent pas pour quelles

raisons vous ne pourriez fournir des documents judiciaires relatifs à votre situation personnelle alors que

vous êtes en mesure d’en fournir concernant différentes personnes, en ce compris en ce qui concerne

leur situation militaire. Quatrièmement, vous avez joint la majorité de ces documents, après votre

troisième entretien personnel seulement, ce sans le moindre commentaire, sans la moindre explication

et sans aucune traduction. Vous n’avez donc pas satisfait au devoir de coopération qui vous incombe,

tel que stipulé à l’article 48/6 de la Loi du 15 décembre 1980 (le demandeur de protection internationale

doit présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande et

il lui revient, au premier chef, de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à

l’examen de sa demande).

Lors de votre premier entretien personnel, vous évoquez, en Turquie, (exclusivement) des cousins et

votre frère. Remarquons à ce sujet que : aucun membre de votre famille n’est membre ou cadre des

partis kurdes (ils en seraient de simples sympathisants) ; vous ne vous êtes pas montré précis quant au

fait de savoir depuis quand et avec quel parti exactement ils entretiendraient ou auraient entretenu des

liens ; vous ne vous êtes pas montré prolixe quant aux activités concrètes qui auraient par eux été

exercées et soulignons que, de votre propre aveu, ces membres de votre famille n’ont pas rencontré de

problèmes, pour des motifs politiques, dans votre pays d’origine. Lors de ce même entretien, vous faites

référence à des membres de votre famille en Belgique et en Allemagne. Notons en ce qui les concerne :

que vous vous montrez en défaut de déposer la moindre preuve du statut de réfugié qui aurait

éventuellement été accordé aux membres de votre famille en Belgique ; le caractère lacunaire de vos

dépositions les concernant (à savoir, quand ils ont quitté la Turquie, pour quels motifs, pour quelles

raisons ils ont sollicité une protection internationale, quels sont concrètement les problèmes politiques et

les persécutions dont vous parlez…) ; que votre demande n’est en rien liée à la leur et le statut de

réfugié qui leur aurait été accordé en Allemagne n’est en rien prouvé, bien que cela vous ait

explicitement été demandé.

Lors de votre troisième entretien personnel, vous évoquez un cousin qui aurait été tué lors de son

service militaire et vous déposez des documents lui étant relatifs. Or, le lien de parenté (c’est-à-dire une

composition de famille) qui vous unirait à cet individu n’est en rien prouvé. De plus, vous dites qu’il

s’appelle [Ak.], alors que tous les documents concernent une personne portant le nom de famille de [Al.]

(qui n’est donc pas le vôtre). Quoi qu’il en soit, ces documents ne permettent pas, à eux seuls,

d’invalider les informations objectives dont dispose le Commissariat général quant à la possibilité

permanente, à l’heure actuelle, de racheter son service militaire en Turquie.

Figure également à votre demande, le dossier judiciaire d’un dénommé [R.A.] (donc qui ne vous

concerne en rien), jugé pour appartenance au PKK, propagande en faveur de cette organisation et

insultes au président de la République (accompagné par un document relatif à sa situation militaire). Or,

force est de constater que vous n’avez jamais explicitement cité le nom de cette personne lors de vos

trois entretiens personnels. De plus, le lien de parenté (c’est-à-dire une composition de famille) qui vous

unirait n’est en rien prouvé. Rappelons que votre nom de famille est [Al.] et non [Aa.]. En outre, le

Commissariat général souligne que si cette personne avait une importance telle dans votre récit d’asile

(voire également votre cousin qui aurait été tué lors de son service militaire), vous n’auriez pas attendu

votre troisième entretien personnel, ni l’année 2019, pour la (les) mentionner et déposer des documents

lui (leur) étant relatifs. Quant à vos dépositions suivantes : « vous ne comprenez pas, je suis gêné de

demander des choses à ces gens qui ont eu des problèmes, alors que, moi, je me suis enfui en Europe

(…) par exemple, ces documents, j’ai demandé au frère du jeune tué et cela m’a fait du mal, alors que

c’est quelqu’un qui a été tué au service militaire », elles sont suffisamment éloquentes et elles

renforcent la conviction du Commissariat général que vous n’avez pas personnellement rencontré de

problèmes en Turquie et qu’il ne s’agit pas là de membres de votre famille. A supposer que [R.A.] soit

(sans certitude aucune) le frère de [M.A.] dont vous parlez, il convient de relever que, dans les

documents déposés, il s’agit en réalité de [M.A.] (et non [Al.]).
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Dans certains de ces documents, qui datent de 2018, il est indiqué que [M.A.] donc vivait (en liberté) en

Turquie jusqu’à la fin de l’année 2015 et qu’elle est détenue dans une prison de type F, ce qui contredit

vos dépositions selon lesquelles elle aurait été tuée en martyre en 2014 (voire en 2016). Le lien de

parenté qui vous unirait à cette jeune femme ainsi que sa mort en martyre ne sont en rien prouvés.

Quant à vos déclarations selon lesquelles « vous ne pouvez demander aucune preuve (concernant

[M.A.] et son frère) pour ne pas les mettre en danger », elles se passent de tout commentaire vu le

dossier judiciaire qui figure à votre demande de protection internationale.

Lors de votre troisième entretien personnel, vous faites référence également à un membre de votre

famille, qui aurait été emprisonné, puis libéré, en raison de liens entretenus avec le HDP. Or, cet

élément ne repose, lui aussi, que sur vos seules allégations sans être étayé par le moindre élément

concret, bien que des preuves vous aient explicitement été demandées à ce sujet (à savoir, des preuves

de son procès et une composition de famille).

Figurent également à votre dossier, des photos d’une jeune femme, en tenue militaire, armée, devant le

drapeau du PKK. Dans la mesure où vous n’avez pas jugé utile d’accompagner les documents envoyés

par le moindre commentaire, le Commissariat général ignore de qui il s’agit, l’identité exacte de cette

personne, le lien de parenté (éventuel et non prouvé) qui vous unirait et pourquoi vous les avez versées

à l’appui de votre demande de protection internationale.

En tout état de cause, le Commissariat général ne voit pas en quoi, concrètement, au vu de ce qui

précède, ces différentes pièces seraient susceptibles d’avoir des répercussions sur votre situation

personnelle.

Ces documents ne permettent pas, à eux seuls, de rétablir le manque de consistance de vos propos de

façon générale, de pallier les graves insuffisances qui caractérisent votre récit et de renverser le sens

de la présente décision.

Mes services constatent encore que, lors de votre troisième entretien personnel, vous avez déclaré que

votre famille ne rencontrait pas de problèmes en Turquie et que vos frères n’étaient pas actifs en

politique, ce qui contredit vos précédentes déclarations.

Ils rappellent et soulignent enfin que vous n’avez pas versé, malgré le temps écoulé, le moindre début

de preuve d’éventuels problèmes que vous auriez, personnellement, rencontrés, avec vos autorités

nationales, dans votre pays d’origine.

En conclusion, les antécédents politiques familiaux que vous tentez de faire valoir ne sont pas établis à

suffisance pour vous ouvrir la voie à une reconnaissance du statut de réfugié. Ils ne peuvent donc pas

constituer une source de crainte dans votre chef (EP 1, pp.2, 8, 9, 10 et 20 – EP 2, pp.2 et 13 – EP 3,

pp.3, 4, 7, 8, 12 et 13).

A l’appui de votre dossier, figurent d’autres documents.

Hormis ce qui est susmentionné, votre carte d’identité nationale n’est pas remise en question par la

présente décision.

Quant à votre formulaire d’adhésion au HDP, il importe de souligner que vous n’êtes pas censé être en

possession de l’intégralité de ce document mais uniquement d’un reçu, comme le stipulent les

informations de Refworld, jointes à votre dossier administratif (Cfr. « Turquie : information sur les

exigences et la marche à suivre pour devenir membre du Parti Démocratique des Peuples (Halklarin

Demokratik Partisi – HDP) ; information sur la carte de membre, y compris une description de la carte et

l'identité de l'autorité de délivrance autorisée (2016- décembre 2017)). De plus, il ne s’agit que d’une

simple copie (incomplète car partiellement coupée) ; le cachet qui semble figurer sur ce document ne

couvre pas votre photo et aucun cachet officiel n’y est apposé. En tout état de cause, ce document ne

prouve en rien que vous auriez, de façon effective, mené des activités pour le compte du HDP, ni

surtout que vous auriez été persécuté, pour des motifs politiques, par vos autorités nationales, dans

votre pays d’origine.

Le même constat s’applique aux cotisations que vous auriez payées en faveur du HDP.
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Elles attestent tout au plus que vous auriez uniquement, à sept reprises seulement, versé de l’argent au

parti, sans pour autant prouver que vous auriez effectivement été actif en sa faveur et persécuté pour ce

motif. Ces documents ne sont, eux aussi, que de simples copies (incomplètes car partiellement

coupées).

Les quelques (autres) photos jointes à votre dossier, que nous supposons avoir été prises en Turquie,

ne font, quant à elles, qu’attester tout au plus que vous auriez pris part à ce qui semble être un nevroze

dans votre pays d’origine. Elles ne prouvent en rien non plus que vous auriez été actif pour le compte du

HDP, ni que vous auriez été persécuté, pour des raisons politiques, en Turquie.

En ce qui concerne vos observations relatives à la décision du Commissariat général, constatons que,

contrairement à ce que vous affirmez, vous avez précisé bien comprendre l’interprète au début de votre

deuxième entretien personnel et vous n’avez, personnellement (ni votre conseil d’ailleurs), formulé

aucune remarque, pendant ou à l’issue de celui-ci, quant à un éventuel problème de compréhension

(EP 2, pp.2 et 13). Il ressort également de ce document que « maintenant que vous avez fait une

demande d’asile en Belgique, vous craignez un retour en Turquie car les autorités turques sauront que

vous êtes parti pour introduire une demande d’asile ». Or, il convient de relever que vous n’avez

aucunement convaincu le Commissariat général que vous nourrissez une crainte fondée de persécution

ou encourez un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour dans votre pays d’origine, sur

base des éléments propres invoqués dans le cadre de votre récit. Par ailleurs, vous n’avancez aucun

élément concret ou circonstancié qui étayerait l’existence de cette crainte ou ce risque dans votre chef.

Vous n’établissez donc pas, sur base de cette simple phrase que vous avancez, pour quelles raisons,

vous, personnellement, nourririez une crainte fondée de persécution ou encourriez un risque de subir

des atteintes graves, en cas de retour en Turquie, du seul fait de ce retour et de l’introduction de la

présente demande d’asile près les autorités belges. Les autres considérations mentionnées dans ce

document ne permettent pas, à elles seules, de renverser le sens de la présente décision.

Figurent enfin à votre dossier plusieurs coupures de presse et plusieurs rapports relatifs à la Turquie

(Cfr. le point 3.1 de l’arrêt du CCE n°226 261 du 19 septembre 2019 et votre dossier administratif). Mes

services constatent qu’ils sont d’ordre général et qu’ils n’établissent pas la réalité des faits spécifiques

relatés en l’espèce. Ils rappellent que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale,

de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays y a une crainte fondée de persécution.

Quant aux autres pièces jointes à votre demande, nous nous sommes déjà prononcés les concernant.

Il ressort de vos déclarations que vous êtes kurde. Vu que le caractère fondé de vos craintes de

persécution a été remis en question, reste au Commissariat général à déterminer si, à l’heure actuelle,

le fait d’être kurde constitue une circonstance qui puisse, à elle seule, justifier l’octroi de la protection

internationale. A cet égard, on peut relever des informations objectives, jointes à votre dossier

administratif (Cfr. le COI Focus relatif à la situation des kurdes non politisés du 4 décembre 2019), que

la minorité kurde représente environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes) de la population

turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la

première ville kurde du pays. Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat

antikurde grandissant dans la société turque (les autorités turques ont imposé des restrictions sur les

activités sociales, culturelles et économiques kurdes, dans le sud-est de la Turquie, de nombreux

fonctionnaires ont été licenciés par décret présidentiel, ou dans le cadre de purges suite à la mise sous

administration de municipalités qui étaient sous contrôle du HDP), celui-ci se traduit par des actes de

violence ponctuels, notamment de la part de groupes nationalistes extrémistes, et il n’est nullement

question d’actes de violence généralisés, et encore moins systématiques de la part de la population

turque à l’égard des kurdes. Quant aux autorités turques, si celles-ci sont susceptibles de faire

davantage de zèle à l’égard des kurdes lors de contrôles d’identité ou de mauvaise volonté lorsqu’un

kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation généralisée de harcèlement ou

d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des autorités traduirait leur volonté de

persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux kurdes de manière systématique. On ne peut donc

pas conclure des informations en question, et des sources sur lesquelles elles reposent, que tout kurde

aurait actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens de la Loi du seul fait de son

appartenance ethnique.
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Dans la mesure où les divers éléments avancés portent sur l’essence même de votre demande d’asile,

il n’y a pas lieu de vous octroyer le statut de réfugié (EP 1, pp.7 et 16 – EP 2, p.12 – EP 3, pp.12, 13 et

14).

In fine, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen

pertinent et décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément

susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire, qu’en cas de

retour en Turquie, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b) de la Loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 14 avril 2020, disponible sur le site [COI Focus

Turquie. Situation sécuritaire FR] ou [https://www.cgra.be/fr]) que les questions de sécurité se posent

essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les

autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a

eu lieu depuis janvier 2017. Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les

autorités turques se sont déplacés vers certaines régions rurales du Sud- Est de la Turquie. Bien que,

dans le cadre du conflit qui les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour

cible, des victimes civiles collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari,

Sirnak, Diyarbakir, Batman et Siirt. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant

que les victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes

civiles collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. Vingt-neuf victimes

civiles sont à déplorer entre le 1er janvier 2019 et le 29 février 2020. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de

la Turquie sont occasionnellement placées par les autorités en régime de zone de sécurité temporaire

dans le cadre d’opérations contre le PKK. Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des zones

rurales des provinces de Hakkari, Sirnak et Bingöl. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent

des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée par l’armée turque dans le Nord de

la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait état de répercussions significatives

sur la situation sécuritaire en Turquie. Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques

et le PKK, la baisse constante et significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales,

révélatrice de l’intention des parties d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité

géographiquement et temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations

armées contre le PKK), et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et

le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de

la zone du Sud et du Sud-Est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe

pas, à l’heure actuelle, en Turquie, dans le Sud-Est ou ailleurs, de situation générale de violence

indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi du 15

décembre 1980. On ne peut donc pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous

courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette

disposition.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

II. Rétroactes

2. Le requérant a introduit sa demande de protection internationale en Belgique le 25 janvier 2017, dans
laquelle il invoque ses craintes des autorités turques en raison de son profil allégué de membre du parti
HDP et son insoumission.
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Cette demande a fait l’objet d’une décision du refus du statut de réfugié et de refus du statut de
protection subsidiaire prise par la partie défenderesse en date du 29 septembre 2017, contre laquelle le
requérant a introduit un recours devant le Conseil.

Le 19 septembre 2019, le Conseil a annulé la décision de la partie défenderesse dans son arrêt n° 226
261, estimant ne pouvoir confirmer ou réformer la décision attaquée en ce qu’il lui était impossible, en
l’état, d’ « écarter raisonnablement tout risque de persécutions ou d’atteintes graves », le dossier ne
contenant « aucune information concernant la situation actuelle, en Turquie, des Kurdes ayant exprimé
des sympathies politiques pro-kurdes, ce dans un contexte de restrictions continues des libertés
publiques et des droits politiques […] sur fond de conditions sécuritaires particulièrement tendues », ce
qui, à son sens, devait « inciter à une grande circonspection dans l’évaluation des besoins de protection
internationale des demandeurs turcs d’origine kurde ».

Le 5 décembre 2019, le requérant a été réentendu par la partie défenderesse qui a pris, le 25 août
2020, une nouvelle décision du refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire à
son encontre. Il s’agit de l’acte attaqué.

III. Thèse du requérant

3. Dans sa requête, le requérant prend un premier moyen de la « [v]iolation de l’autorité de la chose
jugée ». Sur ce point, il reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas s’être conformée à
l’arrêt d’annulation repris supra en ce qu’elle « n’a pas procédé à la rédaction d’un […] rapport » relatif
aux « Kurdes ayant exprimé des sympathies politiques pro-kurdes ». S’il concède la présence, au
dossier administratif, d’un rapport relatif aux Kurdes non politisés, il estime toutefois que « cela ne
répond pas à la demande du Conseil ». Il conclut que « tous les motifs ayant trait au risque de
persécution […] en raison de son militantisme pour la cause kurde en Turquie et en Belgique, sont non
fondés puisqu’ils devaient être évalués à travers ce rapport ».

Le requérant prend un deuxième moyen de la « [v]iolation de l’article 57/5quater de la loi sur les
étrangers ». Après avoir rappelé le prescrit de cet article, il soutient que lors de son dernier entretien
personnel devant la partie défenderesse, lui « et son avocat ont demandé de leur transférer une copie
des notes […]. Cependant, ni [lui] ni son avocat n’ont reçu une copie des notes. La partie défenderesse
ne démontre pas qu’elle a envoyé une copie des notes ». Dès lors, il déplore que ni lui, « ni son avocat
ont eu l’opportunité de transmettre leurs observations ».

Le requérant prend un troisième moyen de la « [v]iolation de : [l]’article 1 de la Convention internationale
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; [l]es articles 48/3, 48/4 et 48/6 de la loi du
15 décembre 1980 ; [l]es articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des
actes administratifs ; [l]’obligation de la motivation matérielle ».

Revenant premièrement sur son « [a]ctivisme politique en Turquie », le requérant se dit étonné que la
partie défenderesse, qui, selon lui, « admettait dans la décision annulée du 29 septembre 2017 que le
requérant est membre du HDP, paie des cotisations et qu’il a eu "certaines activités pour le parti" », ait
« simplement changé d’avis sans aucune recherche ni question additionnelle ». Répétant qu’il est
« membre actif du HDP en Turquie, prouvé par sa carte de membre du HDP », il justifie ses lacunes
quant aux partis kurdes en arguant qu’ « il est assez difficile pour un jeune de 19 ans de pouvoir
évoquer des partis politiques qui datent de la fin des années 1990 – début des années 2000 (quand il
avait trois ans !) » et ajoute que, du reste, il « n’a à aucun moment donné de fausses informations »
concernant le parti HDP, estimant que ses lacunes peuvent être qualifiées de « minimes ». Il renvoie
également à un rapport du Home Office britannique de mars 2020, lequel « souligne qu’également les
sympathisants du HDP, qui ne sont pas forcément des membres, peuvent être ciblés par les autorités »,
précisant que « le gouvernement turc refuse de distinguer entre PKK et HDP ». Aussi conclut-il « qu’un
simple membre ou sympathisant du HDP, comme [lui] […] risque d’être arrêté et détenu », ajoutant que
« les Kurdes peuvent être traités moins favorablement que les non-kurdes en détention ». Le requérant
revient ensuite à nouveau sur le fait que la partie défenderesse « fait état d’un document décrivant la
"situation des Kurdes non politisés", alors qu’elle admet [qu’il] est un Kurde politisé, et que dans son
arrêt n°226.261 le Conseil a demandé de rédiger un rapport sur des Kurdes ayant exprimé des
sympathies politiques pro-kurdes ». Enfin, il fait valoir « qu’un réfugié peut être reconnu comme tel sans
le moindre document […] il suffit que les déclarations du demandeur soient cohérentes et plausibles »,
ce qui, à son sens, est le cas en l’espèce. Il déplore que « la partie défenderesse ne démontre pas avoir
effectué la moindre démarche » et « viole son devoir de coopération ».

Deuxièmement, le requérant aborde son « [a]ctivisme politique en Belgique » qui, selon lui, « n’est que
le prolongement logique de son militantisme en Turquie ». Dès lors, il estime être « un réfugié sur
place ». Reprochant à la partie défenderesse de « banalise[r] [s]es activités », le requérant lui fait
également grief de « méconnait[re] la réalité turque dans laquelle les Kurdes, provenant du sud-est de la
Turquie son, nécessairement, fort impliqués et engagés dans la lutte pro-kurde » [sic].
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Soulignant « la présence de l’Etat turc et ses services de sûreté sur le territoire belge/européen » et sa
crainte « que les autorités turques […] soient au courant des activités qu’il mène pour la cause kurde en
Belgique », le requérant affirme qu’ « il est vraisemblable que les associations "culturelles" kurdes à
l’étranger soient dans le collimateur des autorités turques » et que celles-ci « connaissent l’identité des
personnes qui sont actives dans les centres culturels pro PKK ». Il ajoute que « la presse a fait écho des
pressions exercées par les services de sécurité turcs notamment en Belgique et en Allemagne afin
d’obtenir les listes d’opposants de nationalité turque présents dans ces pays ». Dès lors, il déduit « qu’il
est plausible voire certain que les autorités turques sont au courant de ses activités », faisant valoir,
d’autre part, la circonstance « que la situation générale de sécurité s’est aggravée dans le sud-est de la
Turquie ». Enfin, il déclare que « les demandeurs de protection internationales déboutés sont, lors de
leur retour, contrôlés plus strictement, notamment s’ils ont des liens avec des groupes considérés
comme "terroristes" ».

Troisièmement, le requérant revient sur sa situation militaire. A cet égard, il précise d’emblée que « la
convocation n’a qu’un seul motif très clair, c'est-à-dire le service militaire ». Faisant valoir qu’il « ne peut
pas facilement recevoir un nouveau code » d’accès au site Internet du gouvernement turc, il renvoie au
rapport du centre de documentation de la partie défenderesse intitulé « COI Focus – Turquie – Le
service militaire » du 27 juin 2019 dont il déduit des informations qui y sont reprises qu’il est
« impossible [qu’il] aurait déjà effectué son service militaire en Turquie » et que, « [p]ar conséquent, il
est un insoumis ». Soutenant qu’il « refuse d’effectuer son service militaire pour des raisons de
conscience », ce qu’il étaye d’extraits de ses entretiens personnels, le requérant reproche à la partie
défenderesse de ne pas examiner « les sanctions [qu’il] peut encourir en raison de sa désertion »,
lesquelles « peuvent varier d’une amende jusqu’à une peine de prison de plusieurs années ». Il précise,
d’autre part, que « la justice n’est pas indépendante » et qu’il « ne peut dès lors compter sur un procès
équitable », sans compter « le risque, en tant qu’insoumis kurde, d’être torturé dans un bureau de police
ou en prison ». Enfin, il reproche à la partie défenderesse de ne pas davantage examiner « les risques
[s’il] devait accomplir son service militaire, ni les risques pour les conscrits kurdes qui ont des objections
de conscience », considérant, à cet égard, que si la partie défenderesse avait « des doutes à ce sujet,
elle aurait dû, et peut encore […] tenter de savoir quel est l’état actuel de l’insoumission du requérant ».

Quatrièmement, le requérant rappelle être « originaire […] de Mardin » où la situation sécuritaire
actuelle « reste extrêmement préoccupante ». Il fait en outre valoir que, « s’il devait retourner en
Turquie, [il] se fera connaitre comme un opposant de [la] politique turque ». Renvoyant aux « rapports
récents » par lui déposés et qui ont trait aux « violations des droits de l’homme, et notamment le risque
de torture, dans les prisons et commissariats de police turcs », le requérant soutient que « [l]a partie
défenderesse a l’obligation de réunir l’information actuelle et précise sur les éléments concernant la
situation générale dans le pays » mais a, en l’espèce, « omis d’examiner dans l’acte attaqué quelle est
la situation générale toute récente en Turquie et les répercussions sur le risque pour [lui] ».

Le requérant prend enfin un quatrième moyen de la « violation de l’article 48/4, §2, b de la loi du 15
décembre 1980 » et soutient, à cet égard, qu’il « risque d’être torturé dans un commissariat de police ou
dans une prison en Turquie ».

4. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil, à titre principal, l’octroi de la qualité de
réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire,
il demande l’annulation de la décision attaquée.

5. Le requérant annexe à sa requête plusieurs pièces inventoriées comme suit :

- « […]
- 2. Home Office of the United Kingdom, « Country Policy and Information Note - Turkey : Peoples'

Democratic Party (HDP) » de mars 2020 ;
- 3. Organisation Suisse d'aide aux réfugiés (OSAR), « Turquie : profil des groupes en danger, du 19

mai 2017 » ;
- 4. USDOS « Country Report on Human Rights Practices 2019 - Turkey » du 11 mars 2020 ;
- 5. IRB, « Turquie : information sur la situation des Kurdes, y compris à Istanbul, à Ankara et à Izmir

; la situation des partisans réels et présumés du Parti démocratique populaire... », 7 janvier 2020 ;
- 6. OSAR, Schnellrecherche der SFH-Länderanalyse vom 7 Juli 2017 zur Türkei : Gefährdung bei

Rückkehr von kurdischstämmigen Personen mit oppositionspolitischen Engagement und möglichen
Verbindingen zur PKK, passim » ;

- 7. De Wereld Morgen, « Betrokkenheid Turkse staat bij executie Koerdische activisten, » du 15
janvier 2014 ;

- 8. EASO, COI Query response, 26 août 2019 ;
- 9. Conseil de l'Europe, rapport sur la Turquie du 19 février 2020 ;
- 10. Amnesty International, "Syria : Turkish military offensive risks a humanitarian catastrophe", 11

octobre 2019 ;
- 11. Human Rights Watch, « Turkey Events of 2019 » du 2020 ;
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- 12. iHD Human Rights Association, "iHD 2019 report on human rights violations in Turkey," du mai
2020 ».

IV. Observations de la partie défenderesse

6. Dans sa note, la partie défenderesse maintient en substance les motifs de sa décision.

Quant aux notes de l’entretien personnel du 5 décembre 2019 que le requérant soutient ne pas avoir
reçues, elle affirme pour sa part qu’une copie de ses notes a bien été transmise à ce dernier et à son
conseil en date du 13 décembre 2019 et qu’aucune observation ne lui est parvenue à la suite de cette
notification. Elle précise qu’en tout état de cause, le requérant a pu consulter le dossier administratif et
avoir accès aux notes de son entretien dans le cadre de son recours.

Quant aux activités politiques du requérant, la partie défenderesse estime qu’au vu des déclarations
successives de ce dernier et des documents par lui déposés, elle ne peut les tenir pour établies.
Concluant que « les éléments avancés […] ne sont pas de nature à attester un militantisme engagé et
inscrit dans la durée », elle relève, en outre, le « caractère particulièrement vague et contradictoire »
des déclarations du requérant concernant « son implication […] pour le compte du HDP », de même que
ses connaissances lacunaires et erronées de ce parti. Elle relève, au demeurant, que le requérant « n’a
déposé au dossier aucune carte de membre dudit parti », contrairement à ce que soutient la requête et
que les « quelques éléments ne suffisent pas à prouver une réelle adhésion au HDP, et encore moins
une éventuelle implication pour le parti ».

Quant aux activités politiques du requérant en Belgique, la partie défenderesse les qualifie
d’ « insignifiantes » au vu du « peu d’informations » communiquées par le requérant au sujet des
valeurs de l’association culturelle qu’il y fréquente et du fait qu’il n’exerce aucune fonction. Estimant que
les activités du requérant soit « ne peuvent être tenues pour établies, soit […] sont insignifiantes », la
partie défenderesse ajoute que le requérant ne démontre pas par des informations probantes et
convaincantes qu’il existerait actuellement, en Turquie, une situation de « violence généralisée et
systématique de la part de la population turque à l’égard des kurdes ».

Quant à l’insoumission alléguée du requérant, la partie défenderesse estime que sa réticence à
accomplir son service militaire « ne peut s’apparenter à une forme d’objection de conscience mue par
des raisons de conscience sérieuses et insurmontables, ni par les conditions dans lesquelles il serait
contraint de réaliser son service militaire », pointant la possibilité de rachat du service militaire prévue
dans la loi turque.

Enfin, quant à l’application éventuelle de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, la partie
défenderesse, qui renvoie à l’actualisation du rapport de son centre de documentation intitulé « COI
Focus – Turquie – Situation sécuritaire » du 5 octobre 2020, conclut qu’il n’est actuellement pas
question en Turquie d’une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou
international telle que la seule présence du requérant l’exposerait à un risque réel de menaces graves
contre sa vie ou sa personne.

V. Appréciation du Conseil

7. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
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e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa
demande.

8. En l’espèce, le requérant dépose sa carte d'identité turque, un formulaire d’adhésion au parti HDP,
des preuves de paiement de cotisations au parti HDP, une attestation d’un centre culturel kurde établi à
Liège, des photographies, un courriel de son conseil, des documents relatifs à un cousin tué au service
militaire, des documents judiciaires relatifs à une dénommée [M.A.], diverses coupures de presse et
rapports généraux ainsi que des observations relatives à la première décision de la partie défenderesse.

Concernant la carte d'identité nationale du requérant, la partie défenderesse ne la remet pas en cause.

Concernant l’attestation émise par le HDP, la partie défenderesse souligne que le requérant n’est pas
censé disposer de l’intégralité de ce document mais uniquement d’une souche, renvoyant à cet égard à
un rapport de son centre de documentation relatif aux exigences et à la marche à suivre afin d’adhérer
au HDP. Elle relève qu’en outre, ce document est fourni sous forme de photocopie, en plus
partiellement coupée, qui en diminue donc la force probante, et que le cachet ne recouvre pas la photo
d’identité du requérant. Enfin, elle estime qu’en tout état de cause, rien, sur ce document, ne permet
d’attester des activités que celui-ci dit avoir menées pour le compte du HDP, ni, a fortiori, des ennuis
allégués.

Concernant l’attestation émise par un centre culturel kurde établi à Liège de même que les
photographies montrant le requérant en train de participer à deux événements sur le territoire du
royaume, la partie défenderesse estime que ces pièces, à elles seules, ne permettent pas de démontrer
une quelconque crainte fondée de persécutions justifiant que le requérant soit reconnu réfugié « sur
place ».

Concernant les preuves de versement de cotisations au HDP, la partie défenderesse observe que ces
documents permettent au mieux de conclure que le requérant a payé, à sept reprises seulement, de
l’argent à ce parti, sans pour autant démontrer qu’il aurait été actif pour celui-ci ou aurait rencontré le
moindre problème. Elle pointe également la soumission de ces documents sous forme de photocopies.

Concernant les photographies du requérant, la partie défenderesse relève que celles-ci attestent tout au
plus la présence du requérant à un événement en Turquie mais nullement d’un quelconque engagement
politique ou de problèmes rencontrés. Quant aux photographies d’une jeune femme en uniforme devant
le drapeau du PKK, elle reste dans l’ignorance de son identité, laquelle n’est pas précisée par le
requérant.

Concernant les articles de presse et rapports sur la Turquie, la partie défenderesse estime qu’ils sont
d’ordre général et n’établissent pas la réalité des problèmes que le requérant invoque dans son chef
spécifique. Du reste, elle rappelle que l’invocation, in abstracto, de rapports faisant état de violations des
droits de l’homme ne permet pas d’en conclure que tout ressortissant du pays concerné y nourrit une
crainte.

Concernant enfin les documents, notamment judiciaires, relatifs à diverses personnes que le requérant
désigne comme des membres de sa famille, la partie défenderesse, qui relève qu’aucun de ces
documents ne concerne le requérant, s’étonne de leur présentation tardive et ce, alors même que le
requérant avait, de manière constante, déclaré qu’il lui serait quasi impossible de s’en procurer.
Estimant qu’il n’est pas cohérent que le requérant puisse obtenir de tels documents pour des tiers mais
aucun pour lui-même, elle souligne que ces documents lui sont parvenus à l’issue du troisième entretien
du requérant « sans la moindre explication et sans aucune traduction ». D’autre part, la partie
défenderesse observe que le requérant ne dépose pas le moindre document à même d’attester du lien
de parenté allégué entre lui et les personnes concernées par les documents qu’il dépose, d’autant que
ces personnes ont des patronymes qui diffèrent légèrement du sien.

9. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés
par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et
concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

Il constate en outre, avec la partie défenderesse, que contrairement à ce qu’affirme à plusieurs reprises
la requête, le requérant n’a soumis aucune carte de membre du HDP, se limitant à un formulaire
d’adhésion et à des quittances de cotisations concernant un temps limité.
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10. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas
être étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force
probante est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir
le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant
les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut
individuel et sa situation personnelle.

11. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la
décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant
prétendument amené le requérant à quitter son pays.

Le Conseil constate que le requérant n’amène aucune argumentation ni aucun élément concret et
sérieux à même de renverser les constats posés par la partie défenderesse, qui aboutissent à remettre
en cause la réalité des problèmes allégués.

12.1. Ainsi, s’agissant de l’engagement politique du requérant en Turquie, le Conseil observe que le
requérant a déclaré s’être engagé auprès du HDP le 12 janvier 2016 et avoir mené des activités, en tant
que membre, entre janvier et septembre 2016 – soit une période restreinte de huit mois – mais aussi
avoir pris part à des manifestations, marches et célébrations de Newroz à plusieurs reprises, avant d’en
être membre. Interrogé, il concède cependant n’avoir jamais occupé ni rôle ni fonction – si ce n’est de
dire « aux jeunes de ne pas jeter des pierres sur les policiers » (entretien CGRA du 13/06/17, p.13) -. Il
déclare aussi avoir clandestinement distribué des revues kurdes pourtant officielles, de même que des
livres traitant d’Abdullah Öcalan. Le Conseil relève toutefois, à cet égard, les propos creux, laborieux et
convenus du requérant, qui ignore manifestement tout du fondateur du PKK et qui, en tout état de
cause, ne laisse aucunement entendre qu’il aurait rencontré le moindre ennui dans le cadre de ces
distributions, fussent-elles établies. Interrogé sur ses motivations à rejoindre le HDP, le requérant se
réfère notamment à un ami de la famille dénommé O.D., lequel serait par ailleurs également à l’origine
de la décision du requérant de quitter la Turquie après réception d’une convocation. Néanmoins, force
est de constater que le requérant n’amène pas le moindre commencement de preuve de l’existence de
cet ami supposé, alors même qu’il tient une place centrale dans le récit d’asile du requérant. Le
requérant déclare, du reste, que « quelqu'un [l]’a dénoncé » et que « c’est pour ça [qu’il a] dû prendre la
fuite » (entretien CGRA du 13/06/2017, p.8), tout en concédant ne connaître ni l’auteur de cette
dénonciation alléguée, ni les motifs qui la sous-tendent, de sorte qu’elle reste totalement hypothétique.
Au vu de ces éléments, combinés à la force probante très limitée qu’il convient d’accorder au formulaire
d’adhésion du requérant au HDP, le Conseil estime ne pouvoir conclure à un engagement réel, avéré et
consistant du requérant, tel qu’il serait susceptible de lui conférer une visibilité particulière et partant,
attirer sur lui l’attention de ses autorités nationales. Quand bien même il faudrait tenir sa participation à
des Newroz et quelques marches et manifestations pour établies, celles-ci ne suffisent en tout état de
cause nullement à justifier un réel engagement. Aussi le Conseil juge-t-il que le militantisme pro-kurde
du requérant ne présente ni une consistance, ni une intensité telles qu’elles seraient susceptibles d’en
faire une cible privilégiée de ses autorités nationales. Le requérant n’établit, du reste, pas que tout
sympathisant des partis kurdes en général aurait des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir
des atteintes graves en Turquie pour ce motif. La requête ne permet pas de parvenir à une autre
conclusion, justifiant les méconnaissances du requérant quant aux partis kurdes – qu’elle qualifie
unilatéralement de « lacunes minimes » – par son jeune âge, ce qui ne convainc pas.

12.2. La seule circonstance qu’il ressorte d’informations générales que de simples sympathisants du
HDP « peuvent être ciblés » est insuffisante en l’espèce. A cet égard, le Conseil rappelle, avec la partie
défenderesse, que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou dans une
région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a
des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à
quoi il ne procède pas en l’espèce.

12.3. Pour ces raisons, le grief adressé, à plusieurs reprises, à la partie défenderesse s’agissant de
l’absence, au dossier administratif, d’un rapport relatif à la situation des Kurdes politisés, laquelle
constituerait une violation de l’autorité de la chose jugée, ne peut être favorablement accueilli puisqu’il
ressort désormais clairement que le requérant n’est pas actuellement « politisé » au sens d’un
engagement politique consistant et avéré et qu’en conséquence, le rapport de la partie défenderesse
relatif à la situation des Kurdes « non politisés » suffit à évaluer ses craintes. En tout état de cause, le
Conseil observe que la partie requérante a produit de nombreux documents relatifs à la situation
actuelle des kurdes politisés.



CCE x - Page 17

Il ressort notamment de telles informations que des kurdes peuvent être visés, ou faire l’objet de
violences, dans le cadre de la manifestation de leur soutien à la cause kurde, notamment à l’occasion
de distribution de brochures ou lors de la participation à une marche ; or, le requérant ne soutient pas
avoir connu de problèmes particuliers avec ses autorités nationales à l’occasion de ses maigres
activités à caractère politique alléguées.

13.1. S’agissant de l’engagement politique du requérant en Belgique qui serait, selon la requête, « le
prolongement logique de son militantisme en Turquie » (p.9), le Conseil observe qu’en l’état actuel du
dossier, rien ne démontre concrètement que le requérant s’investirait régulièrement pour les partis
kurdes sur le territoire belge. La seule attestation déposée, qui se limite, dans les faits, à une page ne
présentant ni en-tête, ni pied de page, pourvue d’un simple cachet sans logo et d’un paraphe sans la
moindre pièce d’identité permettant d’éclairer utilement sur l’identité de son signataire, permet, au
mieux, d’attester que le requérant s’est rendu auprès d’une association culturelle dont rien ne permet,
du reste, de conclure qu’elle aurait le moindre caractère politique. Les photographies sont également
inopérantes dans la mesure où le Conseil est dans l’impossibilité d’identifier leur origine ainsi que les
circonstances dans lesquelles elles ont été prises.

13.2. Qui plus est, le Conseil rappelle qu’il a conclu dans les développements qui précèdent que
l’engagement politique allégué du requérant en Turquie ne pouvait être tenu pour établi. Partant, ses
activités politiques en Belgique, fussent-elles démontrées – quod non – ne pourraient en tout état de
cause constituer le prolongement d’un militantisme déjà affiché dans son pays d’origine. Le requérant
ne démontre, du reste, aucunement que ses activités alléguées en Belgique, quelles qu’elles soient,
auraient été portées à la connaissance de ses autorités. Aussi le requérant ne peut-il pas prétendre à la
qualité de réfugié sur place, laquelle suppose un militantisme présentant un minimum de consistance et
d’intensité, quod non en l’espèce. La requête n’apporte aucun élément d’appréciation nouveau et
concret en la matière, se bornant à renvoyer au récit et arguant de la présence, en Belgique, « de l’Etat
turc et ses services de sûreté » et à la connaissance « vraisemblable » qu’ils auraient des associations
culturelles présentes en Belgique (p.9), sans aucunement étayer cette allégation. Quant aux incidents
survenus en 1998, 2006, 2011, 2013 et 2016 tels qu’énumérés dans un article de presse, au-delà de
leur manque d’actualité, ceux-ci concernent des institutions et personnalités autrement plus notables
que le requérant, de sorte qu’aucune analogie n’est permise.

Enfin, force est de constater le caractère principalement déclaratif et non établi des assertions de la
requête relatives aux interrogatoires auxquels seraient soumis les demandeurs déboutés lors de leur
retour en Turquie (p.11). En outre, après lecture du document du Bureau Européen d’appui en matière
d’asile, auquel il est renvoyé en termes de requête (voir p. 11) et qui est annexé en pièce 8 de la
requête, si plusieurs sources font état d’un ciblage particulier (pouvant prendre la forme d’interrogatoires
poussés, voire d’arrestations) des personnes issues du mouvement Gülen ou de mouvements politiques
d’opposition ou considérés comme « terroriste » par les autorités turques (tel que le PKK), ainsi que des
personnes qui font preuve d’une opposition affichée sur les réseaux sociaux, le Conseil observe que ces
sources ne parlent pas du caractère systématique de tels interrogatoires. Par ailleurs, il ressort à
suffisance des développements qui précèdent que le requérant, par ses maigres activités tant en
Turquie qu’en Belgique, lesquelles ne présentent aucune visibilité particulière et à la suite desquels le
requérant ne démontre aucun problème concret qui aurait été causé par ses autorités, ne démontre dès
lors pas qu’il présente, en tant que demandeur d’asile débouté, un profil particulier pour lequel il pourrait
être ciblé par lesdites autorités en cas de retour en Turquie. Cette crainte ne peut dès lors être
considérée comme fondée.

14. S’agissant enfin de l’insoumission alléguée du requérant, le Conseil observe à l’instar de la partie
défenderesse que le requérant n’a pas présenté le moindre élément concret et probant permettant de
l’éclairer sur sa situation militaire réelle, de sorte qu’en l’état actuel du dossier, rien ne permet de
conclure que le requérant ne bénéficierait pas d’une exemption, d’un sursis ou qu’il n’aurait pas racheté
son service militaire et serait, comme il l’affirme, considéré comme un insoumis. Quant à la convocation
alléguée du requérant, qui, selon la requête « n’a qu’un seul motif très clair, c'est-à-dire le service
militaire » (p.11), le Conseil observe, pour sa part, que le requérant a, lors de son premier entretien
personnel, spontanément déclaré que cette convocation « disait [qu’il] devai[t] [s]e présenter au
commissariat […], peut-être parce [qu’il était] membre du HDP ou parce [qu’il était] arrêté et [qu’il] avai[t]
été frappé par la police » (entretien CGRA du 13/06/2017, p.3). Il précise par deux fois, au cours de ce
même entretien, n’avoir reçu aucune convocation concernant son service militaire (p.5). Lors de son
deuxième entretien, le requérant continue de lier la convocation à son engagement politique allégué,
déclarant qu’elle portait « sur la raison d’être membre du HDP » (entretien CGRA du 12/09/2017, p.10),
avant de se rétracter et de déclarer, pour la première fois, qu’elle concernait son service militaire (p.11).
Le requérant n’ayant pas produit ladite convocation, dont les explications à son propos sont, comme
démontré, défaillantes, le Conseil ne peut tenir son existence pour établie. D’autant que cette
convocation aurait été déposée en septembre 2016 et que le requérant n’aurait, à ce jour – plus de
quatre années plus tard –, reçu aucun autre document relatif à sa procédure militaire, alors même qu’il
déclare expressément que ses autorités « vont voir pendant un an, [s’il] n’exerce pas [s]on service
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militaire à ce moment là qu’ils vont commencer à faire quelque chose » (entretien CGRA du 12/09/2017,
p.9), ce qui n’est donc manifestement pas le cas. Au vu de ces éléments, l’insoumission alléguée du
requérant n’est pas crédible.

Au surplus, au sujet de la crainte invoquée par le requérant en rapport avec son service militaire, le
Conseil estime que l’instruction menée par la partie défenderesse permet d’appuyer sa conclusion
principale selon laquelle cet élément demeure purement hypothétique. Il n’est ainsi apporté aucun
élément établissant, ou au minimum laissant présager, que le requérant serait affecté dans une zone où
il serait concrètement amené à combattre, et a fortiori contre des kurdes. Le Conseil observe encore
que les réticences du requérant à accomplir son service militaire, telles qu’alléguées dans le récit, ne
peuvent s’apparenter à une forme d’objection de conscience mue par des raisons de conscience
sérieuses et insurmontables (l’intéressé n’ayant pas formulé de principes moraux ou éthiques
susceptibles de fonder de telles raisons de conscience), par le fait d’être contraint de participer à un
conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite humaine (le requérant n’apportant aucun
élément tangible tendant à établir que le conflit auquel il est susceptible de prendre part répondrait à
une telle définition) ou encore par les conditions dans lesquelles il serait contraint de réaliser son service
militaire. Sur ce dernier point, le Conseil observe que les informations versées au dossier ne permettent
pas d’établir l’existence d’un groupe des conscrits d’origine kurde qui seraient systématiquement
persécutés du seul fait de leur appartenance audit groupe. Il appartenait donc au requérant
d’individualiser sa crainte, ce qu’il n’a pas été en mesure de faire. En effet, il n’est aucunement
démontré que la seule circonstance que le requérant ait quitté son pays d’origine depuis ses dix ans
serait susceptible de modifier les conclusions précédentes. En outre, à la lecture du dossier
administratif, il n’existe aucune indication que le requérant courrait le risque d’être exposé à une
sanction discriminatoire suite à son refus d’accomplir son service militaire.

15. Le requérant reproche enfin à la partie défenderesse de ne pas avoir « examin[é] dans l’acte
attaqué quelle est la situation générale toute récente en Turquie et les répercussions sur le risque pour
le requérant » (p.15). Le Conseil, quant à lui, constate qu’il ressort très clairement de l’acte attaqué que
la partie défenderesse a procédé à cet examen (pp.8-9) et qu’en tout état de cause, elle a fourni, par le
biais de sa note d’observations du 27 octobre 2020 une actualisation du « COI Focus – Turquie –
Situation sécuritaire » du 5 octobre 2020, de sorte que ce grief n’est plus actuel.

Par ailleurs, comme il a été mentionné ci-avant, la seule appartenance du requérant à l’ethnie kurde

n’est pas plus de nature à justifier qu’une protection internationale lui soit accordée. En effet, il ressort

des informations versées au dossier par les parties que si la situation des membres de la minorité kurde

en Turquie peut se révéler problématique, il ne saurait pour autant en être déduit l’existence d’une

persécution de groupe à leur encontre. Il revenait donc au requérant de démontrer que, pour des

raisons qui lui sont propres, il entretient effectivement une crainte fondée de persécution du fait de cette

appartenance ethnique, ce qui n’est toutefois pas le cas en l’espèce. En effet, les déclarations de

l’intéressé à cet égard se sont révélées très générales, inconsistantes et non étayées. En termes de

requête, il n’est apporté aucun élément concret et déterminant susceptible d’établir que le requérant

craindrait avec raison un retour en Turquie du fait de son appartenance ethnique.

16. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous b), c) et
e), ne sont pas remplies par le requérant de sorte qu’il n’y a pas lieu de lui octroyer le bénéfice du doute.

17. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour
dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3
et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués.

Par ailleurs, la décision attaquée considère, sur la base des informations recueillies à son initiative, qu'il

n’existe pas actuellement en Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence

indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le requérant n’avance pas la moindre information ni un seul argument pour critiquer l’analyse effectuée

par la partie défenderesse ; il ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement en Turquie

correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure – dont notamment le document du

service de documentation de la partie défenderesse du 5 octobre 2020 relatif à la situation sécuritaire en
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Turquie -, aucune indication de l’existence d’une telle situation en cas de retour dans sa région d’origine

en Turquie.

18. Enfin, le Conseil relève, avec la partie défenderesse dans sa note d’observations, qu’il ressort
expressément du dossier administratif que les notes de l’entretien personnel du 5 décembre 2019 ont
été transmises au requérant par voie recommandée en date du 13 décembre 2019 (voir dossier
administratif, pièce numérotée 6, document intitulé « CONCERNE : DEMANDE DE COPIE DES NOTES
DE L’ENTRTIEN PERSONNEL SUR BASE DE L’ARTICLE 57/5QUATER DE LA LOI SUR LES
ETRANGERS) et que ni ce dernier, ni son conseil, n’ont fait part de leurs observations à la suite de
cette notification. Le grief manque donc tant en fait qu’en droit.

19. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
demande.

20. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant
disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection
internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

VI. Dépens

21. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le (date en tout lettre) deux mille vingt et un par :

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


